Relative  au»- Rentes , conftitutes  en  urgent , apparie- 
nam  a la  Nadorij 

Du  13  Septembre  1792,  l’an  quatrième  de  !a  Liberté. 

L’AssembléE' ’ Nationale,  çopridéranc  qu’il  ed  de  Pin* 
térét  de  la  Nation  d’augmenter,  autant  qu’il  edpofTible, 
le  gage  des  alîîgnats; 

» Que  les  rentes  aîflives  eonftituees  dont  elle  edenpofief- 
lîon,préfentent  dans  la  vente  de  leurs  capitaux  unereffource 
d’autant  plus  prompte  que  les  débiteurs  de  ces.rentes  s’em- 
preflerQnt  .d’uTer  des  facilités,  quül  ell  jufte  de  leur  donner 
pour  leur  libération  ; 

, .grande  partie  déees  rentes  provenant  des  biens 

du  clergé , étant  à un  intérêt  inférieur  au  denier  vingt , une 
portion  de  leurs  capitaux  eft  dans  l’état  des  chofes  un  bien 
ftérile  qu’il  importe  de  rendre  produébif,  décrète  qu’il  y a 
urgence. 

L’AUcïTiblée  Nationale.jiyaprès  avoir  ouLle  rapport  de 
fon  comité  des  domaines  & décrété  l’urgence  , décrète 
ce  qui  fuit; 

Article  premier. 

Toutes  les  rentes  conftituées  en  argent,  appartenant  à 
la  Nation , & dont  la^  perception  &:  la.  régie  ont  été  con- 
fiées a la  régie  nationale  , feront  mifes  en  vente  fans 
délai,  daijslafoxme  des  biens  nationaux,  , 


1 1. 

Les  débiteurs  defdites  rentes  feront  admis  comme  toute 
autre  perfonne,  à faire  leurs  foumifTions  pour  la  vente  j & 
aux  enchères  & adjudications  à prix  égal , ils  auront  la  pré- 
férence pourfadjudication  fur  les  autres  enchériffeurs. 

I I I. 

Aucunes  defdites  rentes  ne  pourront  être  divifées  pour 
être  mifes  en  ventes  ^ & les  foumiflions  porteront  lurla  to- 
talité du  capital.  ^ ^ 

Les  foumiffions  néceffaires  pour  autorifet  les  affiches  , 

enchères  & adjudications  , ne  pourront  être  inférieures  aux 

taux  ci-après  déterininés.  ■ ' 

Pour  les  rentes  à cinq -pour  cent,  elles  feront  de  quinze 
fois  le  revenu  net  j 

Pour  celles  a quatre  ^ demipourccnc  , de^mnze  fois  , 
plus  une  demie  , le  revenu  net;  - '•  ^ 

Pour  celles  à quatre  pour  cem,  de  feize  fois  le  revetm  net  î 
Pour  celles  à trois  & dennü  pour  cent , de,dix-huitfoisle 

Pour  cellesà  deux  & demi  pour  eént,  de  vin|t  foBlere- 

Pour  celles  à deux  pour  cent , de  vingt-deux  fois  le  revenu 


net 


Les  adjudicataires  feront  tenus  de  payer  le  montant  de 

leur  adjudication  dans  l’année  avec  l’intérêt  au  prorata  du 
«apiial  par  eux  acquis;  & en  cas  d’inexécution,  il  y aura 


lieu  à la  folle  enchère  & autres  pouïfuhes  preferites  pour 
le  payement  des  autres  biens  nationaux. 

V I. 

Immédiatement  après  le  payement  du  montant  total  de 
Tadjudication , radjudicataire  recevra  du  direéloire  de  dif- 
tria  la  grolTe  de  la  vente,  y compris  toute  autre  pièce  &ren- 
feignemens  néceffaires  ; le  fecrétariat  du  diftria  tiendra  re- 

mftre  de  cette  remife. 

^ VII. 

Il  fera  remis  aux  prepofés  à la  perception  des  droits  de 
timbre  & d’enregiftremenr,  des  extraits  des  procès-verbaux 
d'adjudication  dans  la  huitaine  d'icelles,  par  le  fecret  aire  du 

diftria. 

r VII  I. 

Du  jour  de  cette  remife , le  prépofé  celTera  la  perception , 
& ne  pourra  recouvrer  fur  le  débiteur  de  la  rente  adjuge  , 
que  le  prorata  des  intérêts  échus  jufqu’au  jour  de  l'adjudica- 
tion , & les  termes  arriérés. 

I X. 

Les  receveurs  de  diftriél  compteront  à la  caifTe  de  l'ex- 
traordinaire du  montant  des  adjudications,  dans  la  forme 
preferite  pour  les  autres  biens  nationaux. 

X. 

( .O  - . ~ 

L'Assemblée  Nationale  déroge  aux  loix  précédentes 
«t  téèt  "ce  ^ui  feroiî  Contraire  au  préfent  décret. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  Confeil  exécutif 
provifoire  man.de  ordonne  à tous  les  Corps 


adminiftratifs  ôc  Tribunaux , que  les  préfentes  ils 
faflent  configner  dans  leurs  regiftres  , lire , publier 
& afficher  dans  leurs  départemens  & reffiorts  reC» 
peélifs,  &c  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  figné  ces  préfentesj  auxquelles  nous  avons 
faitappoferlefceaude  l’Etat.  A Paris,  le  quatorzième 
jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
douze  l’an  quatrième  de  la  liberté. 

Signé  Danton  , Préfident  du  Confcil  exécutif 
provifoire.  ConxreJîgnéDA.'NTOv,  Etfcellce  du  fceaû 
de  l’Etat.  . . .> 

Certifié  conforme  à Vorifinah 


A PARI  S , 

DE  ^IMPRIMERIE  NAXIQNAEg  ÈixEÇÜJ’I.yÇ, 
DU  LOUVRE. 
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